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COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES 
Original: anglais

ET BUDGÉTAIRES
RÉPONSES DE SUIVI DU SECRÉTARIAT GÉNERAL  
AUX QUESTIONS ADDITIONNELLES ÉMANÉES DE LA CAAP EN RELATION AVEC
LE RAPPORT SUR LES CONTRATS À LA TÂCHE  POUR LA PÉRIODE
 DE JANVIER À DÉCEMBRE 2006
Réponses de suivi du Secrétariat général aux questions additionnelles émanées 
de la CAAP en relation avec le rapport sur les contrats à la tâche
pour la période de janvier à décembre 2006
Le Secrétariat général (“Secrétariat”) est heureux de fournir aux États membres des renseignements additionnels découlant de l’examen par la CAAP du rapport sur les contrats à la tâche (CPR) : 1. Analyse des tendances des CPR sur trois ans : 2004-2006; (2) CPR octroyés aux États-Unis; (3) tendances sur trois ans par location, secteur et nationalité; (4) analyse des secteurs où ont été enregistrées des augmentations de 2005 à 2006 et (5) une ventilation par secteur des CPR financés par le Fonds ordinaire. 
1. 
Analyse des tendances des CPR sur trois ans : 


Le Secrétariat a augmenté le nombre de contrats à la tâche (CPR) octroyés en 2005 et 2006, comparativement à 2004.  

	Nom :
	2004

En millions
	2005

En millions
	% par rapport à 2004 
	2006

En millions
	% par rapport à 2005 
	
	Augmentation globale depuis 2004

	Fonds ordinaire
	$1,8
	  $1,6
	-12%
	  $2,7
	65%
	
	45%

	Fonds spécifiques
	$9,7
	$16,8
	73%
	$14,5
	-14%
	
	49%

	Fonds fiduciaires
	$0,7
	  $0,6
	-5%
	  $1,1
	71%
	
	62%

	Fonds des services
	$0,5
	  $0,5
	-1%
	  $0,7
	39%
	
	37%

	Fonds volontaires
	$0,3
	  $0,3
	10%
	  $0,1
	-30%
	
	-23%

	Total
	   $13,0
	$19,8
	52%
	$19,1
	-3%
	
	47%


Divers facteurs ont influencé cette tendance. 
a. La participation impressionnante de l’Organisation à un nombre disproportionné de missions électorales et à d’autres activités en 2005 et 2006 (e.g. Haïti, Colombie – MAAP et Venezuela)
	Exemple tous les fonds
	2004
	2005
	2006

	Haïti
	$0.2M
	$3.2M
	$2.4M


b. Le volume de travail résultant de la transition de deux nouvelles administrations durant cette courte période de temps, y compris une restructuration administrative ainsi que de nouvelles initiatives.

c. Le Secrétariat a supprimé graduellement le recours à des fournisseurs génériques
 « Contrats locaux » par les secteurs techniques et les Bureaux hors siège en tant que mécanisme de recrutement de consultants locaux et de personnel pour les projets et les missions. Le processus d’élimination graduelle a requis l’utilisation de fournisseurs désignés ou « réels » qui n’étaient pas auparavant inscrits ou mentionnés dans les rapports sur les CPR avant 2005. (En 2004, les données indiquent que plus de 150 bons de commande représentant environ $1,5 millions ont été appliqués à des « contrats locaux » en tant que mécanisme destiné á enregistrer des contrats pour des consultants locaux (CPR), un personnel d’appui temporaire (TSP) et des sous-traitants locaux professionnels.) 
d. En 2005 et 2006, le Secrétariat a enregistré les consultants locaux en utilisant l’appellation « fournisseurs réels » et le format de recrutement à l’aide du formulaire CPR 608, ce qui a contribué à  la croissance progressive du nombre de CPR rapportés pour 2005 et 2006.  
2.
CPR octroyés à des citoyens des États-Unis ou aux États-Unis
	Nationalité
	(En millions de $EU)
	(En millions de $EU)
	(En millions de $EU 2006

	États-Unis
	$2,9
	$3,2
	$3,2

	Total de CPR
	$13,0
	$19,8
	$19,1

	Ratio
	 22.3%
	16.2%
	16.8%

	
	
	
	

	Lieu
	(En millions de $EU 2004
	(En millions de $EU 2005
	(En millions de $EU 2006

	États-Unis
	$9,0
	$9,9
	$10,3

	Total de CPR
	$13,0
	$19,8
	$19,1

	Ratio
	    69.3%
	50.0%
	53.9%


3.
Les tableaux ci-dessous représentent la tendance sur trois ans ventilée par secteur, lieu et nationalité
	
	2004

(En millions de $EU)
	2005

(En millions de $EU)
	2006

(En millions de $EU)

	Secteur
	
	
	

	Sec. exéc. au développement intégré
	5.7M (44.0%)
	$7.8M (39.0%)
	$7.3M (38,0%)

	Secrétariat pour les questions relatives à la politique
	1.9M (14,0%)
	$4.3M (22,0%)
	$3.5M (18,0%)

	Bureau du Secrétaire général adjoint
	1.1M (8,0%)
	$3.1M (16,0%)
	$3.0M (16,0%)

	Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
	$1.6M (12,0%)
	$1.6M (8,0%)
	$1.8M (10,0%)

	Bureau du Secrétaire général
	$0.6M (5,0%)
	$1.3M (7,0%)
	$1.2M (6,0%)

	Autres secteurs
	$2.1M (17,0%)
	$1.7M (8,0%)
	  $2.3M (12,0%)

	Total
	$13.0M (100%)
	 $19.8M (100%)
	  $19.1M (100%)

	Lieu
	 
	 
	 

	Argentine 
	$0.6M (4,7%)
	$1.1M (5,4%)
	0.9M (4,9%)

	Bolivie 
	0.4M (3,1%)
	0.9M (4,5%)
	$1.2M (6,3%)

	Brésil 
	$0.8M (6,2%)
	$1.0M (4,9%)
	$0.7M (3,8%)

	Guatemala 
	$0.1M (1,1%)
	$0.5M (2,6%)
	$0.3M (1,6%)

	Haïti 
	$0.2M (1,4%)
	$3.2M (15,9%)
	2.4M (12,5%)

	Siège
	$9.0M (69,5%)
	9.9M (49,9%)
	$10.3M (53,5%)

	Mexique 
	$0.3M (1,9%)
	$0.6M (3,2%)
	0.4M (2,2%)

	Nicaragua 
	$0.1M (0,7%)
	$0.0M (0,2%)
	$0.8M (4,0%)

	Paraguay 
	$0.1M (0,5%)
	$0.2M (1,3%)
	$0.2M (1,0%)

	Uruguay 
	$0.3M (2,1%)
	$0.3M (1,3%)
	$0.3M (1,7%)

	Autres lieux
	$1.1M (8,8%)
	$2.1M (10,8%)
	$1.6M (8,5%)

	Total
	  $13.0M (100%)
	$19.8M (100%)
	  $19.1M (100%)

	Nationalité
	 
	 
	 

	Argentine 
	$1.5M (11,6%)
	2.4M (12,1%)
	$2.0M (10,5%)

	Bolivie 
	$0.5M (3,6%)
	0.9M (4,5%)
	1.4M (7,3%)

	Brésil 
	$1.1M (8,8%)
	$1.5M (7,6%)
	$1.2M (6,3%)

	Colombie 
	$1.5M (11,2%)
	$2.3M (11,6%)
	$2.0M (10,5%)

	Haïti 
	$0.1M (0,7%)
	1.9M (9,6%)
	$1.6M (8,4%)

	Mexique 
	$0.7M (5,0%)
	$1.0M (5,1%)
	0.9M (4,7%)

	Pérou 
	$0.6M (4,6%)
	$0.8M (4,0%)
	$1.0M (5,2%)

	États-Unis 
	2.9M (22,4%)
	$3.1M (15,7%)
	$3.2M (16,7%)

	Autres nationalités
	$4.1M (33,1%)
	5.9M (29,8%)
	$5.8M (30,4%)

	Total
	$13.0M (100%)
	$19.8M (100%)
	  $19.1M (100%)


4. 
Augmentations de 2005 à 2006 – CPR financés par le Fonds ordinaire 

L’analyse des données du Secrétariat attribue cette augmentation de plus de $900 000 aux activités exigeant des contrats à la tâche dans les secteurs suivants du Secrétariat : 
Chapitre 1  
· Le Département de la presse et des communications, durant 2006, a obtenu des contrats de services en qualité de gestionnaire de site et d’opérateur de camera pour un montant de $55 300. En outre, la Revue Americas a eu besoin d’un montant additionnel de $14 000 à titre d’appui à la rédaction. 
· Le Département des relations extérieures a eu besoin d’un montant de $35 000 destiné au financement de l’octroi de contrats à des assistants de recherche.
Chapitre 2
· Services de consultations pour Haïti pour un montant de $52 000.
· Le Département des services culturels a engagé les services d’un conseiller et d’un promoteur d’activités du musée pour un montant de $58 800.
· Les bureaux hors siège ont engagé des services consultatifs pour un montant de $54 000
· Par contraste, dans certains secteurs, le nombre de CPR octroyés au titre de services a accusé une baisse.  
Chapitre 3
· La Commission des vérificateurs extérieurs a eu besoin d’une augmentation de près de $80 000 au titre de services d’audit. 
· Le Comité pour le développement humain a eu besoin d’une somme de $80 000 au titre de l’appui administratif à sa nouvelle formulation des programmes de bourses et du Portail des Amériques. 
Chapitre 5
· Les sessions ordinaires de la CICAD et la réunion consacrée à la deuxième rédaction du MEM ont eu besoin d’une somme additionnelle de $18 000 au titre des services d’interprètes et des traducteurs.
Chapitre 7
· Durant 2006, le Secrétariat exécutif au développement intégré a contracté des services pour un montant de $180 500, montant qui, avant 2006, a été comptabilisé à travers  l’Agence comme subvention globale au lieu d’une répartition du Fonds ordinaire, à l’instar de n’importe quel autre secteur du Secrétariat général. 

· Dans ce chapitre, le Département du commerce, de la compétitivité et du tourisme a accusé une baisse substantielle de l’utilisation de contrats à la tâche. 
Chapitre 8
· Le Département des ressources humaines a augmenté de $19 000 le montant destiné aux services d’une infirmière et d’un médecin, en réponse à la résolution CP/RES. 903 qui a autorisé des fonds additionnels pour les services de médecin. 
· Le Département des services budgétaires et financiers a bénéficié, en vertu de la résolution CP/RES. 903, d’un montant de $50 000 au titre du recrutement d’une personne appelée à prêter des services liés aux impôts (processus de règlement).
· Le Bureau des Services généraux, durant la dernière partie de 2006, a engagé les services d’un chauffeur affecté au Secrétaire général adjoint, pour un montant de $23 000, parce que  le chauffeur préposé à cette tâche a pris sa retraite vers la fin du mois de juin. 
· Le Département de l’information et des services de technologie a bénéficié, en vertu de la résolution CP/RES. 903, d’un financement additionnel qui a été utilisé pour engager les services de deux entrepreneurs, un pour le site Web de l’OEA et l’autre pour le développement d’applications, pour un montant de $102 000.  
Chapitre 9
-
Le compte du développement des ressources humaines a bénéficié, en vertu de la résolution CP/RES. 903, d’un montant de $250 000 au titre de classes de formation et de développement du personnel de l’OEA.  
5. 
Le Fonds ordinaire ventilé par secteur : 
	Chapitre
	 Nom :
	2004
	2005
	2006

	1
	Bureau du Secrétaire général
	$282,706
	$271,436
	$424,189

	2
	Bureau du Secrétaire général
	$212,227
	$206,549
	$313,515

	3
	Organes et organismes autonomes et décentralisés
	$380,568
	$382,186
	$549,211

	4
	Département des questions juridiques internationales
	$59,080
	$63,500
	$39,162

	5
	Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
	$600
	$0
	$21,638

	6
	Sous-Secrétariat pour les questions relatives à la politique
	$270,996
	$79,300
	$138,840

	7
	Secrétariat exécutif au développement intégré
	$393,477
	$315,450
	$444,419

	8
	Sous-secrétaire aux questions administratives et financières
	$78,985
	$209,107
	$269,761

	9
	Frais communs
	$209,446
	$203,050
	$465,177

	
	Total
	$1,888,085
	$1,730,578
	$2,665,913
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�  En vertu du Mémorandum administrative #93, un vendeur générique est un fournisseur  dont le nom est utilisé pour créer des obligations financiersfinancières lorsque le vendeur spécifique ne peut pas être identifié. Le vendeur générique a été surtout utilisé par des projets menéesmenés par les Bureaux de coordination de l’OEA pour couvrir les dépenses estimatives pour une période n’excédant pas 90 jours à la fois. La réquisition d’achat et le bon de commande du vendeur générique ne mentionnent pas le nom de la personne naturelle ou juridique à qui l’Organisation est tenue de verser des fonds. 





